
4. Une Partie disposant de sources pertinentes prend des mesures pour contrôler les rejets et peut 
élaborer un plan national énonçant les mesures à prendre à cette fin ainsi que les objectifs, les buts 
et les résultats escomptés. Le plan est soumis à la Conférence des Parties dans un délai de 
quatre ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de cette Partie. Si 
une Partie élabore un plan de mise en œuvre conformément à l’article 20, elle peut y faire figurer 
le plan établi en application du présent paragraphe.

5. Les mesures comprennent, selon qu’il convient, une ou plusieurs des mesures suivantes :

a) Des valeurs limites de rejet pour contrôler et, dans la mesure du possible, réduire les 
rejets des sources pertinentes;

b) L’utilisation des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques 
environnementales pour contrôler les rejets des sources pertinentes;

c) Une stratégie de contrôle multipolluants qui présenterait des avantages connexes en 
matière de contrôle des rejets de mercure;

d) D’autres mesures pour réduire les rejets des sources pertinentes.

6. Chaque Partie établit, dès que possible et au plus tard cinq ans après la date d’entrée en 
vigueur de la Convention à son égard, un inventaire des rejets des sources pertinentes qu’elle tient 
à jour par la suite.

7. La Conférence des Partie adopte, dès que possible, des orientations concernant :

a) Les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales, en 
tenant compte des différences entre les nouvelles sources et les sources existantes ainsi que de la 
nécessité de réduire au minimum les effets entre différents milieux;

b) La méthode à suivre pour établir les inventaires des rejets.

8. Chaque Partie fait figurer des informations concernant la mise en œuvre du présent article 
dans les rapports qu’elle soumet conformément à l’article 21, notamment des informations sur les 
mesures qu’elle a prises conformément aux paragraphes 3 à 6 et sur l’efficacité de ces mesures.

Article 10

Stockage provisoire écologiquement rationnel du mercure, à l’exclusion 
des déchets de mercure

1. Le présent article s’applique au stockage provisoire du mercure et des composés du mercure 
définis à l’article 3 qui ne répondent pas à la définition des déchets de mercure figurant à 
l’article 11.

2. Chaque Partie prend des mesures pour faire en sorte que le stockage provisoire du mercure et 
des composés du mercure destinés à une utilisation permise à une Partie en vertu de la présente 
Convention soit assuré d’une manière écologiquement rationnelle, en tenant compte de toutes les 
directives et conformément à toutes les exigences adoptées en vertu du paragraphe 3.
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